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La Mission permanente du Mexique présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de se référer au Comité prévu dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. 


À ce sujet, le Gouvernement du Mexique vous fait parvenir une proposition concernant la composition et le fonctionnement du Comité prévu dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, proposition qui pourrait être prise en compte dans l’instrument juridique qui réglemente le fonctionnement  du Comité en question. En conséquence, nous vous serions reconnaissants de bien vouloir faire distribuer, pour examen, la proposition ci-jointe aux États membres de l’OEA

La Mission permanente du Mexique près l’OEA saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat exécutif au développement intégré les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., 30 octobre 2006

Secrétariat général 
Organisation des États Américains
Washington, D.C.
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PRÈS L’Organisation 

des États Américains

     WASHINGTON, D.C.
PROPOSITION CONCERNANT LA COMPOSITION ET LE FONCTIONNEMENT 

DU COMITE PREVU DANS LA CONVENTION INTERAMERICAINE 

POUR L’ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION 

CONTRE LES PERSONNES HANDICAPEES 
Propositions/Objectifs

· Donner suite aux engagements pris par les États parties à la Convention et analyser la façon dont ils sont mis en œuvre.

· Formuler des conclusions, des observations et/ou des recommandations générales à l’intention de l’État dont le rapport est en cours d’analyse.

· Promouvoir la mise en œuvre de la Convention interaméricaine et contribuer à la réalisation des objectifs qu’elle comporte.

· Établir un système de coopération technique entre les États parties pour l’échange d’informations et la mise en commun des expériences et des pratiques optimales en tant que moyen pour actualiser et harmoniser leurs législations internes, le cas échéant, et atteindre les autres objectifs communs liés à la Convention.

· Le Comité devra être régi par les principes établis dans la Charte de l’Organisation des États Américains et compte tenu de la necéssité de respecter les principes fondamentaux du régime juridique des États parties (Respect de la souveraineté, de la juridiction territoriale et des dispositions juridiques internes des États, de la réciprocité, de l’intégralité et de l’équilibre du traitement de la question).

Caractéristiques

· Comité gouvernemental, auquel participent des représentants spécialisés des gouvernements.

· Transparence, impartialité et égalité visant à assurer une évaluation objective.

· Participation pleine et opportune des États, fondée sur des normes et procédures d’application générale, convenues et préétablies, ayant pour objectif de garantir un processus équitable d’évaluation.

· Exclusion de sanctions quelle qu’en soit la nature ou de toutes les mesures qui risqueraient d’être interprétées comme telles.

· Respect du caractère confidentiel des délibérations et des informations soumises par les États conformément  aux normes et procédures préétablies.

Membres

· Tous les États parties à la Convention devront être représentés.  Les États membres de l’OEA qui ne seront pas parties à la Convention pourront y participer en qualité d’observateurs s’ils en font la demande.

· Le Comité sera composé d’experts nommés par les États parties, à raison d’un expert par État.  À cette fin, chaque État partie communiquera au Secrétariat le nom de l’expert qui le représentera au Comité.

· L’expert titulaire sera le point de contact avec le Secrétariat pour la distribution des documents et de toutes les communications.

· L’expert désigné devra réunir les caractéristiques suivantes:

· Être une personne de haute qualité morale et reconnue impartiale;

· Avoir de l’expérience et des connaissances dans le domaine des droits de la personne et en ce qui concerne les personnes handicapées;

· Être choisi selon une représentation géographique équitable et compte tenu des différents types de handicap représentés et des principaux systèmes juridiques de la région.

Structure

· Un Groupe d’experts gouvernementaux (CEG) composé d’experts des États parties.

· Le Comité aura un Président et un Vice-président qui seront élus séparément parmi ses membres pour des périodes d’un an et pourront être réélus pour la période suivante.

· Le Secrétariat du Comité sera assuré par le Secrétariat général de l’OEA. En conséquence, pour tout ce qui concerne son personnel technique et administratif, ainsi que pour son organisation et fonctionnement, il sera régi par les dispositions de la Charte de l’OEA, les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA approuvées par l’Assemblée générale et les décisions qu’y adopte le Secrétaire général.

Fonctions du Comité

· Faire une analyse technique de la mise en oeuvre de la Convention par les États parties.

· Adopter un programme de travail annuel.

· Déterminer les dispositions figurant dans la Convention dont la mise en oeuvre par les États parties fera l’objet de l’analyse et décider de la durée de la période consacrée à cette tâche, qui portera le nom de «cycle».

· Définir, lors de chaque cycle, une méthode impartiale à suivre pour fixer les dates de l’analyse du rapport correspondant à chaque État partie, telle que présentation volontaire, ordre chronologique de ratification de la Convention ou tirage au sort.

· Présenter un rapport final assorti de recommandations, y compris des observations de chaque État partie pour lequel la mise en oeuvre de la Convention aura fait l’objet d’une analyse.  Ce rapport final sera remis à la Conférence des États parties.

· Approuver un rapport annuel de ses activités qui sera remis à la Conférence des États parties.

· Analyser périodiquement le fonctionnement du Mécanisme de suivi et formuler les recommandations qu’il jugera pertinentes à l’intention de la Conférence des États parties à la Convention.

Processus d’évaluation

· Les pays présenteront un rapport ainsi qu’un résumé de ce rapport qui témoigneront des activités et résultats nationaux obtenus en ce qui concerne l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et montreront les progrès réalisés quant aux engagements pris dans la cadre de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. 

· Le Comité sélectionnera les dispositions de la Convention dont la mise en oeuvre par les États parties fera l’objet d’une analyse, en s’efforçant d’y incorporer toutes les mesures préventives comme les autres dispositions établies dans la Convention.

· Le Secrétariat élaborera les propositions relatives à la méthodologie et le questionnaire destiné à l’analyse de ces dispositions et les remettra aux experts titulaires de tous les États parties qui veilleront à ce que leurs États respectifs y répondent.

· Le Comité plénier adoptera les versions définitives de la méthodologie et du questionnaire et décidera de la durée de la période qui sera consacrée à l’analyse.

· Le Comité, en s’inspirant d’une proposition élaborée par le Secrétariat, constituera les groupes d’experts qui, avec l’appui du secrétariat, analyseront l’information et élaboreront leurs rapports pertinents préliminaires.

· Les rapports préliminaires seront remis par le Secrétariat à l’État partie pour les éclaircissements pertinents, à la suite de quoi un groupe d’experts préalablement sélectionnés examinera ces projets de rapport dont les points exigeant des informations supplémentaires seront éclaircis.

· Le groupe d’experts des États parties, après avoir analysé les rapports  préliminaires, conviendra de la façon dont ceux-ci seront présentés au Comité plénier.

· L’État partie dont le rapport préliminaire aura été analysé, pourra faire une intervention sur celui-ci.

· Le Comité plénier pourra apporter au rapport préliminaire les changements qu’il jugera nécessaires, formuler les conclusions et, s’il le juge approprié, émettre les recommandations qu’il estimera pertinentes.

· Le Secrétariat corrigera le rapport de la façon qui aura été convenu par le Comité et les présentera pour approbation.

· Une fois approuvé le rapport par pays conformément aux dispositions établies, le Secrétariat le publiera sur une page Internet créée à cette fin.

· Le pays dont le rapport aura fait l’objet d’une analyse pourra répondre aux recommandations formulées par le Comité.

Rapports et questionnaires

· Les rapports par pays auront tous la même structure. Le Comité examinera et approuvera la structure des rapports et le questionnaire auquel devra répondre chacun des États parties.
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